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2. Organisation et déroulement de l’enquête 
 

 
1.1 – Saisine de la Commission d’enquête 
 
Par décision de Monsieur le Conseiller délégué du Tribunal Administratif de RENNES, en 
date du 10 juillet 2019, une commission d’enquête a été désignée pour procéder à l’enquête 
publique ayant pour objet : 
 
1°) Projet d'élaboration du plan local d'urbanisme intercommunal valant programme local 
d'habitat,  
2°) modification du périmètre délimité des abords de la Tour Vauban à Camaret-sur-Mer,  
…..ainsi que les dossiers de présentation des projets;  
 
Pour le projet susvisé la commission d'enquête désignée par le Tribunal Administratif de 
Rennes est composée de :  
 
Président : M. Raymond Le Goff  
 
Membres titulaires : Mme Sylvie Couloigner et M. Jean-Yves Gallic 
 

1.2 - Arrêté de la Communauté de Communes Presqu’île de Crozon – Aulne Maritime 
 
L’arrêté N°2019-URBA-001-2 AOUT 2019 du Président de la Communauté de Communes 
Presqu’île de Crozon – Aulne Maritime, en date du 2 août 20191, prescrit l’ouverture d’une 

                                                 
1 L’arrêté du Président de la Communauté de Communes Presqu’île de Crozon – Aulne Maritime fait 

référence : 
 au Code de l'environnement, notamment les articles L123-1 à L123-19, et R123-1 à R123-27;  

 au Code de l'urbanisme et notamment l'article R123-19;  

 à la délibération du conseil communautaire de la Communauté de Communes de la Presqu'île de Crozon du 29 juin 

2015 approuvant le transfert de la compétence en matière de « plan local d'urbanisme, document en tenant lieu et 

carte communale » ;  

 à l'arrêté préfectoral n°2015 279-0001 du 6 octobre 2015 portant modification des statuts de Communauté de 

Communes de la Presqu'île de Crozon ;  

 à la délibération du 21 décembre 2015 arrêtant les modalités de collaboration avec les communes;  

 à la délibération du 21 décembre 2015 prescrivant l'élaboration du Plan Local d'Urbanisme intercommunal et en 

définissant les objectifs ;  

 à l'arrêté préfectoral n°2016 300-003 portant création de la Communauté de Communes "Presqu'île de Crozon - 

Aulne Maritime" ;  

 à la délibération en date du 27 juin 2016 approuvant l'intégration à la procédure d'élaboration du PLUi des 

dispositions du décret n°2015-1783 du 28 décembre 2015 relatives à la partie règlementaire du livre 1er du Code de 

l'urbanisme et à la modernisation du contenu du Plan Local d'Urbanisme;  

 à la délibération en date du 27 février 2017 par laquelle la Communauté de Communes "Presqu'île de Crozon - 

Aulne Maritime" a étendu le périmètre du PLUi en cours d'élaboration à l'ensemble de son territoire (10 

communes) ;  

 aux débats sur les orientations générales du PADD, dans les conseils municipaux au printemps 2017 et en conseil 

communautaire le 20 mars 2017;  

 aux débats sur les orientations générales du PADD, dans les conseils municipaux :  ( Argol le 21 décembre 2018 - 

Camaret-sur-mer le 19 décembre 2018 - Crozon le 20 décembre 2018 - le Faou le 11 décembre 2018 - Lanvéoc le 

11 décembre 2018 - Landévennec le 10 décembre 2018 - Pont-de-Buis-Lès-Quimerc'h le 6 décembre 2018 - 

Roscanvel le 4 décembre 2018 - Rosnoën le 11 décembre 2018 - Telgruc-sur-mer le 20 décembre 2018  

 au Schéma de Cohérence Territorial du Pays de Brest, approuvé par délibération de son Comité Syndical en date du 

19 décembre 2018 ainsi que les autres documents que le Plan Local d'Urbanisme intercommunal doit prendre en 

compte, ou avec lesquels il doit être compatible ;  

 à la délibération du 15 avril 2019 triant de bilan de la concertation et arrêtant le projet de Plan Local d'Urbanisme 

intercommunal valant Programme Local de l'Habitat.  

 au code du Patrimoine et notamment les articles L.621-30 et L.621-31;  



Commission d’enquête désignée par le Tribunal Administratif de Rennes –Décision n°19000159/35 

4 

enquête publique unique portant sur le projet de Plan Local d’Urbanisme intercommunal 
valant programme local de l’habitat PLUiH et sur le projet d’extension du périmètre délimité 
des abords (PDA) de la Tour Vauban et précise notamment : 

2 L’objet, la durée et les dates de l’enquête publique,  

3 La désignation de la commission d’enquête, 

4 Les conditions de consultation du dossier d’enquête, 

5 Les dates, horaires et lieux des permanences des commissaires enquêteurs, 

6 La consultation du rapport et des conclusions des Commissaires enquêteurs, 

7 La publicité de l’enquête. 
 
L’enquête publique unique relative à l'élaboration du Plan Local d'Urbanisme intercommunal 
(PLUi) et à l'extension du Périmètre Délimité des Abords (PDA) de la tour Vauban se 
déroulera du 26 août 2019 à 9h00 au 30 septembre 2019 à 17h00, soit pour une durée de 36 
jours2,  

Le siège de l'enquête publique est situé au siège de la Communauté de Communes 
"Presqu'île de Crozon -Aulne Maritime", ZA de Kerdanvez- BP 25 - 29160 Crozon.  

L'autorité responsable du projet de Plan Local d'Urbanisme intercommunal est le Président 
de la Communauté de Communes "Presqu'île de Crozon - Aulne Maritime" (ZA de 
Kerdanvez - BP25 - 29160 Crozon).  

  

1.3 - Maître d’ouvrage  
 

Communauté de Communes « Presqu’île de Crozon – Aulne Maritime » 

ZA de Kerdanvez, 29160 CROZON 

02 98 27 24 76 

Courriel : contact@comcom-crozon.bzh 

http://comcom-crozon.bzh (rubrique Aménagement et cadre de vie/Logement et 
urbanisme/Plan local d’urbanisme intercommunal). 
  

                                                                                                                                                         
 à l'arrêté du 18 septembre 1907 portant classement au titre des monuments historiques de la Tour Vauban ;  

 au courrier du 14 juin 2019 portant proposition d'extension du Périmètre Délimité des Abords de la Tour Vauban 

faite par !'Architecte des Bâtiments de France ;  

 à la délibération du 24 juin 2019 formulant un avis positif sur le projet d'extension du Périmètre Délimité des 

Abords de la Tour Vauban  

 à l'ordonnance en date du 10 juillet 2019 de M. le Président du Tribunal Administratif de Rennes désignant la 

commission d'enquête;  

 aux pièces du dossier soumis à l'enquête publique;   

 
2 Par décision motivée, le président de la commission d'enquête peut prolonger l'enquête pour une 

durée maximale de quinze jours.  

 

mailto:contact@comcom-crozon.bzh
http://comcom-crozon.bzh/
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3. Publicité de l’enquête 
 

 
La procédure s’est déroulée conformément et en application de L’arrêté n° 2019-URBA du 5 
août 2019 du Président de la Communauté de Communes Presqu’île de Crozon – Aulne 
Maritime en date du qui prescrit l’ouverture d’une enquête publique unique sur le projet de 
Plan Local d’Urbanisme intercommunal et le projet d’extension du périmètre délimité des 
abords de la Tour Vauban à Camaret sur Mer. 
 
Le document précisait notamment : 

 La publicité de l’enquête publique,  

 Les permanences de la Commission d’enquête, 

 La consultation du dossier d’enquête et de formulation des observations, 

 La consultation du rapport et des conclusions de la Commission d’enquête. 

 
 
2.1 – L’Information du public 
 

Le premier « avis au public » est paru le 9 août 2019 dans la presse locale (Ouest France et 
le Télégramme), 15 jours avant l’ouverture de l’enquête publique. Un rappel a été publié 8 
jours après son ouverture, dans les mêmes conditions. 

 
Un affichage règlementaire de « L’avis au public » au format A3 et de couleur jaune a été 
mis en place, quinze jours avant l’ouverture de l’enquête, dans chaque commune concernée 
par le PLUI. Il a été apposé en mairie et aux entrées des agglomérations  

 
L’affichage de l’avis d’enquête, de son déroulement, et des dossiers constitutifs est paru sur 
le site internet de la Communauté de Communes quinze jours avant l’ouverture au public. 
Les permanences de la commission d’enquête étaient mentionnées sur ces documents ainsi 
que sur le site de la CCPCAM de Crozon.  

 
 

2.2 – Les permanences de la Commission d’enquête, 

Sept permanences ont été organisées par le président et les membres de la commission 
d’enquête conformément à l’arrêté du Président de la CCPCAM : 
 

Au siège de la CCPCAM, à Crozon: 
Le lundi 26 août de 9h00 à 12h00             
Le mercredi 4 septembre de 14h00 à 17h00          
Le jeudi 12 septembre de 9h00 à 12h00                
Le samedi 21 septembre de 9h00 à 12h00             
Le lundi 30 septembre de 14h00 à 17h00  
          
A l’antenne de la CCPCAM, au Faou : 
Le lundi 26 août de 9h00 à 12h00                           
Le jeudi 12 septembre de 9h00 à 12h00         
Le lundi 30 septembre de 14h00 à 17h00    
 

 

A la mairie de Camaret-sur-Mer : 
Le vendredi 6 septembre de 9h00 à 12h00         
Le vendredi 27 septembre de 14h00 à 17h00         
 
A la mairie de Telgruc-sur-Mer : 
Le jeudi 19 septembre de 9h00 à 12h00                  
Le mercredi 25 septembre de 14h00 à 17h00         
 
A la mairie de Pont-de-Buis lès Quimerc’h : 
Le lundi 26 août de 9h00 à 12h00                             
Le mercredi 25 septembre de 14h00 à 17h00  
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2.3 – La consultation du dossier d’enquête et la formulation des observations, 
 
La consultation des documents dématérialisés du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal 
(PLUi) a été possible quinze jours avant l’ouverture de l’enquête le 26 août 2019 et pendant 
toute sa durée jusqu’au 30 septembre 2019 sur le site internet de la Communauté de 
Communes de la Presqu’île de Crozon – Aulne Maritime. 
 
Les certificats attestant de l’affichage public ont été établis par le Président de la 
Communauté de Communes de Crozon – Aulne Maritime et par les maires des dix 
communes concernées par le PLUi (Argol, Camaret sur Mer, Crozon, Landévennec, 
Lanvéoc, Roscanvel et Telgruc sur Mer, Le Faou, Pont-de-Buis-Lès-Quimerc'h et Rosnoën.  
   
 

2.4 – La consultation du rapport et des conclusions de la Commission d’enquête 
 
L’ensemble des observations reçues entre le lundi 26 août à 09 heures  et le lundi 30 
septembre 2019 à 17 heures ont été prises en compte et font l’objet d’une réponse de la part 
de la Communauté de Communes de la Presqu’île de Crozon – Aulne Maritime (CCPCAM) 
et d’une appréciation de la commission d’enquête. 
 
Les observations et demandes exprimées par les déposants ont été transmises par la 
commission d’enquête au Président de la CCPCAM, Daniel MOISAN, le mercredi 9 octobre 
2019, dans les huit jours suivant la clôture de l’enquête. 
 
La Communauté de Communes de la Presqu’île de Crozon – Aulne Maritime dispose de 
quinze jours (15) pour remettre un mémoire en réponse à la Commission d’enquête. 
 
Le rapport et les conclusions motivées de la Commission d’enquête seront mis à disposition 
du public au siège de la CCPCAM à Crozon, à l’antenne de la CCPCAM du Faou, et dans 
les mairies de Telgruc-sur-Mer, Camaret-sur-Mer et Pont-de-buis-lès-Quimerc’h durant une 
année. Ils seront également consultables sur le site internet de la CCPCAM : http://comcom-
crozon.bzh. 

 

  

http://comcom-crozon.bzh/
http://comcom-crozon.bzh/
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3. Le Plan Délimité Des Abords de la Tour Vauban 
 

 
Le projet de PLUi comprend également une OAP dite « patrimoniale » qui traite des enjeux 
de préservation des  abords de la Tour Vauban à camaret-sur-mer, dans l'attente de la mise 
en œuvre d'un document de gestion rendu nécessaire par sa reconnaissance au patrimoine 
mondial de l'UNESCO. Chacun des secteurs situés aux abords de la tour font l'objet d'une 
description puis d'orientations et de principes d'aménagements adaptés, venant compléter, 
dans un rapport de compatibilité, les règles édictées au sein du règlement (écrit et 
graphique).  

 
 
3.1 - L'élaboration du PDA 
 
Un premier périmètre a été délimité à l'occasion de la révision du PLU de la Commune de 
Camaret-sur- Mer. Il s'étend de la pointe du Gouin à l'Ouest jusque la plage de Trez Rouz à 
l'Est. Ce premier périmètre a été approuvé par un arrêté du préfet de département le 
04/10/2018, arrêté exécutoire depuis le 10/10/2018, date de sa publication au RAA1. 
 
Afin de respecter les engagements de l'Etat français dans le dossier de candidature, les 
services de l’État proposent de répondre aux exigences de l'UNESCO et de respecter le 
code du patrimoine en étendant le périmètre délimité des abords de la tour jusqu'à la pointe 
de Tremet située sur la commune de Roscanvel. 

 
 

 
Camaret-sur-Mer – La tour Vauban et l’emprise du Périmètre Délimité des Abords (PDA) 

 
3.2 - Les effets du PDA 
 
Les abords sont indissociables du monument qu’ils entourent : toute modification de 
cet espace peut rejaillir sur la perception que l’on a du monument. 
 
Le Code du patrimoine prévoit un contrôle de l’État sur les travaux portant sur les 
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immeubles situés à l’intérieur d’un périmètre délimité précisément autour des 
Monuments Historiques créés par l’État en collaboration avec les communes et les 
habitants (avec notamment le critère de co-visibilié) : ou par défaut, des périmètres 
automatiques de 500 mètres comme le prévoyait le droit antérieur. 
 
Les abords des monuments historiques ne produisent pas d’effet sur les immeubles 
qui bénéficient déjà d’une protection au titre des monuments historiques ou au titre 
des sites patrimoniaux remarquables 
 
3.3 – L’évolution du PLU exécutoire en projet de PLUi 
 
Le projet de PLUi comprend  une Orientation d’Aménagement Programmée (OAP) 
dite « patrimoniale » qui traite des enjeux de préservation des  abords de la Tour 
Vauban à Camaret-sur-Mer, dans l'attente de la mise en œuvre d'un document de 
gestion rendu nécessaire par sa reconnaissance au patrimoine mondial de 
l'UNESCO. Chacun des secteurs situés aux abords de la tour font l'objet d'une 
description puis d'orientations et de principes d'aménagements adaptés, venant 
compléter, dans un rapport de compatibilité, les règles édictées au sein du règlement 
écrit et graphique.  
 
Dans le cadre de l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme intercommunal de la 
Communauté de Communes Presqu’île de Crozon-Aulne Maritime et afin de 
respecter les engagements pris par la France auprès de l’UNESCO dans le cadre de 
l’inscription de la Tour Vauban de Camaret-sur-mer au patrimoine mondial, 
l’architecte des bâtiments de France demande d’étendre le périmètre de protection 
de la Tour à l’ensemble de l’anse de Camaret-sur-mer. 
 

 
Source : Géoportail 

La Tour Vauban, est : 

 Classée à l’inventaire des monuments historiques depuis 1907. 

 Inscrite sur la liste du patrimoine mondial par l’UNESCO depuis le 7 
juillet 2008 
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La LOI 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au 
renouvellement urbain, précise en son article 40, après le cinquième alinéa de 
l'article 1er de la loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques : 

« Lors de l'élaboration ou de la révision d'un plan local d'urbanisme, le périmètre de 500 
mètres mentionné au cinquième alinéa peut, sur proposition de l'architecte des Bâtiments de 
France et après accord de la commune, être modifié de façon à désigner des ensembles 
d'immeubles et des espaces qui participent de l'environnement du monument pour en 
préserver le caractère ou contribuer à en améliorer la qualité. Le périmètre est soumis à 
enquête publique conjointement avec le plan local d'urbanisme. Il est annexé au plan local 
d'urbanisme dans les conditions prévues à l'article L. 126-1 du code de l'urbanisme. » 

3.4 – La protection du Monument Historique 

 

Le développement urbain de la commune de CAMARET impose de prendre des 
mesures de protection des monuments historiques construits sur le sillon, notamment 
la Tour Vauban mais également la Chapelle Notre Dame de Rocamadour afin 
d’assurer la pérennité de ces témoignages du passé et pour mettre en valeur les 
monuments existants entre la pointe du Grand Grouin et la pointe de Témet. 

 

La Tour Vauban est actuellement protégée par un Périmètre Délimité des Abords 
(PDA) qui représente une servitude instituée par le Code du patrimoine. 
 

L’étude soumise à l’enquête publique, dans le cadre de la modification du PLUi de la 
CCPCAM, réalisée sous la conduite de l'architecte des bâtiments de France, a pour 
objet de proposer que la Tour soit protégée par un Périmètre Délimité des Abords 
(PDA) qui représente une servitude instituée par le Code du patrimoine.  

 
L’existence d’un patrimoine historique identifié est valorisante pour la commune de Camaret 
sur Mer. 
 
Compte-tenu de son développement, de l’extension envisageable de l’urbanisme 
(densification) autour des sites et de la LOI 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la 
solidarité et au renouvellement urbain (notamment l’article 403), il est nécessaire de revoir les 
périmètres de protection dans le cadre de la révision du PLUi. 
  

L’article L.621-30-1 du Code du patrimoine précise (extraits) : 

 Est considéré, pour l'application du présent titre, comme étant situé dans le 
champ de visibilité d'un immeuble classé ou inscrit tout autre immeuble, nu ou 
bâti, visible du premier ou visible en même temps que lui et situé dans un 
périmètre de 500 mètres. 

                                                 
3 « Lors de l'élaboration ou de la révision d'un plan local d'urbanisme, le périmètre de 500 
mètres mentionné au cinquième alinéa peut, sur proposition de l'architecte des Bâtiments de 
France et après accord de la commune, être modifié de façon à désigner des ensembles 
d'immeubles et des espaces qui participent de l'environnement du monument pour en 
préserver le caractère ou contribuer à en améliorer la qualité. Le périmètre est soumis à 
enquête publique conjointement avec le plan local d'urbanisme. Il est annexé au plan local 
d'urbanisme dans les conditions prévues à l'article L. 126-1 du code de l'urbanisme ». 
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 Lorsqu'un immeuble non protégé au titre des monuments historiques fait 
l'objet d'une procédure d'inscription ou de classement ou d'une instance de 
classement, l'architecte des Bâtiments de France peut proposer, en fonction 
de la nature de l'immeuble et de son environnement, un périmètre de 
protection adapté.  

 Le périmètre prévu au premier alinéa peut être modifié par l'autorité 
administrative, sur proposition de l'architecte des Bâtiments de France après 
accord de la commune ou des communes intéressées et enquête publique, de 
façon à désigner des ensembles d'immeubles bâtis ou non qui participent de 
l'environnement du monument pour en préserver le caractère ou contribuer à 
en améliorer la qualité. 

 
3.5 – Les observations du public 

 
Une seule observation a été exprimée concernant l’extension du Périmètre 
Délimité des Abords de la tour Vauban et approuvant les mesures demandées 
par l’Architecte des bâtiments de France.  

Les déposants souhaiteraient un aménagement des anciens bâtiments remarquables 
identifiés sur la commune de Camaret-sur-Mer concernant : 

1 : Salle de « Venise », quai Kleber actuellement occupé par le musée de la pêche.  

2 : Ancien « magasin », rue Toussaint le Garrec I Quai  

3: Ancien« magasin», rue de la Victoire I rue du Pré  

4 : Anciens « magasins », 5 et 7 rue Toussaint le Garrec  

5: Ancien lavoir et la« maison Buée» (ancienne chaufferie pour les lavandières.) 

6 : Ancien garage, quai Kleber. Son architecture art déco modifiée au fil des temps 
pourrait être retrouvée par une réhabilitation respectueuse du volume bâti existant, 
comme l'a été le nouvel office de Tourisme.  

 
 

 

(Courier enregistré sur le registre de Camaret – P.J  O-95) 
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4. Avis de la Commission d’enquête 
 

La commission d’enquête estime que : 

Le monument historique de la Tour Vauban ainsi que la chapelle Notre Dame de 
Rocamadour implantés sur le « sillon » représentent un facteur valorisant pour la commune 
de Camaret-sur-Mer. Ils doivent être mis en valeur et doivent être protégés d’un éventuel 
développement de l’urbanisation dans ce secteur.  

La Tour Vauban décidée en 1689 par Vauban a été 
achevée en 1696. Elle protège essentiellement les 
accès à la battterie, qui défend le mouillage, dont 
l'importance stratégique est capitale pour la sécurité 
de la rade. La tour fait partie d'un vaste dispositif de 
défense : la batterie basse doit être dotée de onze 
pièces d'artillerie croisant leurs feux avec ceux de la 
pointe du Grand Grouin, des lignes primitives de 
Quélern et des nombreuses batteries côtières. 
(Wikipédia – photo : Michael Rapp) 

 

La reconnaissance de la Tour Vauban Classée à l’inventaire des monuments 
historiques depuis 1907 et Inscrite sur la liste du patrimoine mondial par l’UNESCO 
depuis le 7 juillet 2008 démontre, s’il en était besoin, la valeur patrimoniale de ce 
bâtiment construit sur le sillon de Camaret-sur-Mer. 

 
Une servitude s'impose au plan  Local d'urbanisme intercommunautaire (PLUi) et doit 
représenter une mesure « forte » de protection de la Tour Vauban mais également des 
bâtiments et monuments existants dans l’emprise du futur Périmètre Délimité s’étendant 
entre la pointe du Grand Grouin et la pointe de Témet. .  
 
Cette servitude qui parait judicieuse est en mesure de maîtriser l’extension de l’urbanisation 
et de garantir l’intégrité environnementale autour de ces  bâtiments, témoignages du passé 
historique et militaire de la commune. 

L’instauration de ce nouveau PDA, préconisé par l’architecte des bâtiments de France, 
présente un intérêt général avéré en contrôlant l’évolution de l’urbanisation dans ces 
secteurs sensibles. Ce nouveau périmètre précise mieux les limites nécessaires à la 
préservation de chaque édifice et à sa mise en valeur.  

 

 

Pour toutes les considérations qui précèdent : 

La commission d’enquête émet un AVIS FAVORABLE au projet de Périmètres Délimité 
des Abords (PDA) de la Tour Vauban à Camaret-sur-Mer 

            Fait le 8 Novembre 2019 

Les membres de la  Commission d’enquête,      Le Président,  

         
Sylvie COULOIGNER    Jean-Yves GALLIC  Raymond LE GOFF 
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